
Installations Classées.
Bureau de 
l’Environnement

PREFECTURE DES HAUTS-DE-SEINE

Arrêté DATEDE n° 2009 – 025  du 12 février  2009 complétant  mon arrêté 
d’autorisation  en  date  du  13/02/1998,  en  ce  qui  concerne  les  contrôles  et 
analyses  que peut  demander le  Service  Interdépartemental  d’Inspection  des 
Installations Classées à tout moment.   

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,

                  CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE,

VU le Code de l’Environnement, 

VU l’arrêté préfectoral en date du 13/02/1998 autorisant l’entreprise COCA COLA à exploiter ses 
installations sises 10 avenue Galilée à Clamart,

VU le  rapport  de  Monsieur  l’Inspecteur  Général  du  Service  Technique  Interdépartemental 
d’Inspection des Installations Classées, en date du 05/12/2008 proposant la modification de 
l’arrêté préfectoral en date du 13/02/1998,

VU la  lettre  en date  du 30/12/2008,  informant  l’exploitant  des propositions formulées  par M. 
l’Inspecteur  Général,  Chef  du  Service  Technique  Interdépartemental  d’Inspection  des 
Installations  Classées  et  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée  d’être  entendu  par  le  Conseil 
Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques

VU l’avis  du  Conseil  Départemental  de  l’Environnement  et  des  Risques  Sanitaires  et 
Technologiques du 20 janvier 2009,

VU la lettre en date du 21/01/2009 communiquant à l’exploitant le contenu de l’avis émis par le 
Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques dans 
sa séance du 20 janvier 2009,

CONSIDERANT que  l’arrêté  en  date  du  13/02/1998  ne  précise  pas  les  conditions  dans 
lesquelles le Préfet peut demander la réalisation de contrôles aux frais de l’exploitant et qu’il 
convient de les fixer,

CONSIDERANT qu’aucune observation n’a été formulée par l’exploitant durant le délai prévu 
par l’article R512-26 du Code de l’Environnement, sur le projet d’arrêté qui lui a été transmis,

SUR la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Hauts-de-Seine,



ARRETE

ARTICLE I :

CONTRÔLES ET ANALYSES (INOPINÉS OU NON)  

Indépendamment du programme de surveillance des émissions explicitement prévu dans l’arrêté 
d’autorisation, l'inspection des installations classées peut demander à tout moment, la réalisation, 
inopinée  ou  non,  de  prélèvements,  mesures  et  analyses  portant  notamment  sur  les  effluents 
liquides  ou  atmosphériques,  les  odeurs,  les  déchets  ou  les  sols  ainsi  que  le  contrôle  de  la 
radioactivité et l'exécution de mesures de niveaux sonores et de vibrations, dans le but de vérifier 
le  respect  des  prescriptions  d'un  texte  réglementaire  pris  au  titre  de  la  législation  sur  les 
installations classées.
Les contrôles non inopinés sont exécutés aux frais de l'exploitant par un organisme tiers agréé 
que l'exploitant a choisi à cet effet ou soumis à l'approbation de l'inspection des installations 
classées s'il n'est pas agréé. Les résultats des mesures sont transmis dans les meilleurs délais à 
l’inspection des installations classées.
Les contrôles inopinés sont exécutés  aux frais de l'exploitant par un organisme choisi par 
l'inspection des installations classées.
L’exploitant est tenu, dans la mesure des possibilités techniques, de mettre à la disposition de 
l’inspection des installations classées les moyens de mesure ou de test répondant au contrôle 
envisagé pour apprécier l’application des prescriptions imposées par le présent arrêté.

ARTICLE II :

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déféré à la juridiction administrative :
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour 
où lesdits actes leur ont été notifiés ;
2°  Par  les  tiers,  personnes  physiques  ou  morales,  les  communes  intéressées  ou  leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 
présente pour les intérêts visés à            l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter 
de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la 
fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation.
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage  d'une  installation  classée  que  postérieurement  à  l'affichage  ou  à  la  publication  de 
l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont 
pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.
Recours non contentieux :
Dans le délai de deux mois, le demandeur a la possibilité d’effectuer :
- soit un recours gracieux devant l’autorité qui a signé la présente décision :  Monsieur le Préfet 
des Hauts-de-Seine 167, avenue Joliot-Curie 92013 Nanterre Cedex.

- soit un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de l’Ecologie, de l’Energie, du 
Développement durable et de l’Aménagement du territoire 20, avenue de Ségur 75302 PARIS 
07SP



En cas de rejet exprès du recours gracieux ou hiérarchique effectué, le demandeur peut former un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Versailles dans les deux mois suivant la 
notification de cette décision.

Le silence gardé par l’administration sur un recours gracieux ou hiérarchique pendant plus de 
deux mois à compter de la date de réception fera naître une décision implicite de rejet qu’il sera 
possible de contester devant le tribunal administratif de Versailles dans le délai de deux mois 
suivant la date de naissance de cette décision implicite.

ARTICLE III     :  

Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Hauts-de-Seine,  Monsieur  le  Maire  de 
Clamart,  Monsieur  l'Inspecteur  Général,  Chef  du  Service  Technique  Interdépartemental 
d'Inspection des Installations Classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

FAIT A NANTERRE,
                               le 12/02/2009

          LE PREFET,
Pour le Préfet, et par 
délégation,
Le Secrétaire Général,

Didier MONTCHAMP
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